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APRÈS ART. 18 N° I-CF991

ASSEMBLÉE NATIONALE
5 octobre 2018 

PLF POUR 2019 - (N° 1255) 

Rejeté

AMENDEMENT N o I-CF991

présenté par
M. Dufrègne et M. Fabien Roussel

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 18, insérer l'article suivant:

Il est inséré un article 39 H dans le Code Général des Impôts ainsi rédigé :

I. « Les exploitants agricoles soumis à un régime réel d’imposition peuvent reporter leurs dotations 
aux amortissements fiscalement déductibles par rapport à celles constatées en comptabilité au titre 
d’un exercice. 
Cette possibilité de report de l’annuité est plafonnée à une annuité pour chacun des biens meubles, 
et jusqu’à deux annuités pour chacun des immeubles dont la durée d’amortissement est supérieure à 
dix ans.

II. Cette annuité doit être rapportée, au choix de l’exploitant, au résultat d’un exercice clos au cours 
de la période normale d’amortissement retenue comptablement pour le bien. 
III. Le présent dispositif est exclusif de l’option pour l’amortissement dégressif prévu aux articles 
39 A à 39 AB du code général des impôts et de l’option pour l’amortissement exceptionnel prévu 
aux articles 39 AC à 39 AK du code général des impôts.

IV. Ce dispositif n’a pas pour effet de modifier la durée d’amortissement adoptée en comptabilité.

En cas de cession de l’immobilisation ou de cessation d’activité, cette annuité doit être rapportée au 
résultat de l’exercice de cession ou de cessation d’activité.

L’apport d’une exploitation individuelle, dans les conditions mentionnées au I de l’article 151 
octies, à une société n’est pas considéré, pour l’application du I comme une cessation d’activité.

La transmission à titre gratuit d’une exploitation individuelle dans les conditions prévues à 
l’article 41 par un exploitant qui a opté pour le report des annuités d’amortissement n’est pas 
considérée, pour l’application du I comme une cessation d’activité.

V. La présente mesure est applicable à compter des exercices ouverts en 2019.
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VII. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement, proposé par une fédération agricole, propose que les annuités d'amortissement 
puissent faire l'objet d'un report, afin de mieux coller aux cycles économiques, désormais 
pluriannuels. 


